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. PREMIERE, PARTIE 
Le Principe générai ----"...T-- < I 

%thssemblée générale,,,,, décide, que siil y a lieu de permettre aux 

réfugiés qui.1.e désirent, de rentrer dans leurs foyers le plus t8t possible 

èt de vivre en paix avec leurs voisinsrnol~ 

Voici quelles sont les questions soulevées par la décision de principe 

ci-dessus 9 ,et qui.devraient sans doute faire lrobjet diun examen de si 
dlun comité mixte arabe&.sra?2,icn chargé du problème des rtiugiés, 

la part 

Au cours des débats qui ont précédé l'adoption de ce texte, la déléga- 

tion du Royaume-Uni, qui avait prêsentê le projet d5: résolution â déclaré 

en réponse à une question que le terme Qéfugiésll sjappliquait a tous les 
: 

" . réfugiés, ssns'distinction de race ou de nationalité, pourvu qurils aient 

été déplac$s de leurs foyers en Palestine,, 

II- slavère dl.autant plus clairement que ItAssemblée générale a adopté 

cette interprétation lorsque l'on constite que Iladjectif 'larab& qui qua- 

lifiait le mot Ikéfugiéstl'dans les deux prernières.versions!du projet de réso- 

lution britannique, a été supprimé dans le texte définitif adopté par 

llAssembléeQ, De m'$me, la mention.~?~ rapport;du Médiateur, qui précisait 

également quril.slagissaié de réfugiés arabes, a été rayée du texte défi& 
I. 

nitif..de la resolution, Toutefois, au cours du débat ?u sein de la lère .- 
Com@ssion, la plus grande partie des discussions ont visé uniquement les 

. ‘ '. 
rérugiés arabes9 : 

* La question de la compensation n! sst pas comprise dans cette étude* 



. . . 
.I 

DrapA lfintarprétation &-dessus, le terme lWéfugiés11 slapplique & ’ I 
toute personne, arabc$ juive ou autre, qti a et6 déplacée de son foyer en 

Palestine, Ceci comprendrait,, les Arabes en Israel qui ont été déplachs 
7 

de leur lieu ,norms& .d e , résidence0 Ce tome couvrirait aussi 10s Juifs 

dont le domicile 5e trouvait en.P<alestine arabe, tels que les habitants du 

quartier juif de 10 Vieille Ville, Il ne couvrirait pas les Arabes qui ont , 

perdu leurs terres mais non leurs maisons, tels quo les habitants de Tulkarem, 

Lvinterprétation ci-sdessus n’a pas ét& attaquée de mnibra précise par les 

parties directsment intéresséeso 
, . 4 

2, Que s%eLfie 11 expression Ilà c.cuxr)ui le désiint, de renber. L Q ? 

Ilrossort des débats en lèro Commission quej ‘par Ifexpression ci-dessus, 

IfAssemblée génér‘ale entendait conférer aux rbfugies en tant qulindiv&@s le 

droit dfexerber un. libre ctioik Quant à leur avenir, Le choix 8’ ~.xI,t 

entre g cilune Part$ le rapztriement et la compensation gour La dommages 

subis e$ dfautro part, pas de retour mais la compensation pour toua les 

biens abandonné& 
, ’ 

* 

Lea Etats arabes ont appuyt cette intarpretationy 

Israe?. s, dispute ce droit et a defini ,sa position de la mraniè& suivante:’ 

le problème des réfugiés n!est p:is simplement une question de droits indivi: 

duels ewis bien uns,question.qui affecte le sort de pays et de peuples; le. 

princ$pe qui dev.rait r6gi.r le processus de, rapatriement est la né’cessité: ’ ’ 

d~.atteindre. à une bomogen&ité d6mographique, afin dfévS.ter les probl&mes de” :. : 

Au &ur8 des &Ynions de Lausanne, les Mabes ont commencé par proposer’ 
: : 

I .,~ ! 
le rcto$~~imm&iat~, de’ tous, las réfugiés .arabes vers le territoire’ sous : ,...‘, 
contr6l.e israéliens ’ Plus tard, ils ont’.propo& le rapatrïement des refu#.& . * 
oPigin&ircs de territoiros.en de$& de.‘l.1Etat juif du Plan de’Pa&ge mkik; . . ..: 

” 
I.. 

en fait, sous contrELe israCl.len, $nfin, Ils ont avancé 11 idée ‘de ‘compensa; 

tion territoriale pour Iles rMugiés0 
,.. .I ). 
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.Israelp drautre part,.a proposé. d’annexer la région de Gaaa et d~accorn 

der la citoyennsté israélienne a sss habitants) y compris les réfugiés, Après ‘. 
que +tte proposition edt été rejetée, Israel a offert d*accepter le retour 

de 80.000 réfugiés, Le Gouvernement ~llsrael a cependant réservé sa posi- 

tion au sujet de cette de&ïère offre, 

L 1 expression 11 #, 9 à ceux qui le désirent de rentrer,,” comporte un corollaire: 

le droit qufont les réfugiés de refuser de rentrer (voir 2d rapport pé@odi- 

que). A ce propos, la Syrie et la Jordanie se sont declarées disposées & 

réinstaller ceux des réfugiés qui ne désiraient pas rentrer en Israel, 

En ce qui concerne Ilexercice proprement dit du droit des réfugiés à , 

choisir, il est évident que le terme IrdésirenW sous-entend un libre choi& 

Un tel choix devrait sleffectuer en pleine connaissance des conditions que 

comporte le choix dans les deux cas) tant sur le plan matériel que politoque 

ainsi que ILindiquait la Commis.sion dans son deuxikme rapport p&iodique, 
, , , 

3, Que signifie II,, + dans leurs foyers, V Il? 

Il est certain quien employant ces termes IIAssemblée générale entendait. 

le foyer de chaque réfugié, soit sa maison ou son logement, et non sa patrie, 

Ceci ressort du fait que dewr. amendements employant les termes ‘Iles régions 

dont ils proviennent’! ont été rejetés* De plus il semble, par déduction, 

que si les réfugiés qui ne rentrent pas doivent recevoir une compensation 

pour leurs biens, ceux qui rentreraient occuperaient leurs anciennes demeu- 

res et ne recevraient de compensation que pour les pertes ou dommages 

subis, A ce propos, le délégué du Royaume-Uni a déclaré, au sein de la 

Ière Co,mmission, que Xles termes du paragraphe 11 du projet de résolution du 

Royaume4JkL slappliquent à tous les réfugiés et,les Arabes qui r6sidaîent 

antérieurement dans la Vme nouvelle de férusalem auront le droit soit de 

rentrer, dans leurs foyers, soit drobtenir une indemnisation pour les.pertes 

subiés”, 

‘Les Etats arabes et les représentants des réfugiés arabes ont accepté 

cette interprétation et ont prié <a Commissioh de prendre des mesures .en Vue 

dl6viter une détérioration.des biens arabes en Israel$ en attendant le retour , 
des réfugiés, Les Arabes ont également lié ce droit aux garanties politiques 
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21, donner y&G &norit+ ,‘arabes .en Lsrael;,: garant&3 qui de&àient. $tre, contr& 

lées $&"iés N&om Unies 
, 

) ,à Il appui de; leur’ position, les qrabes se sont 

référé%*.~ ‘la Déolaration des Droits de 1tHomt’iiei “” 
! ,. I, 

’ 
., 

Les Israéliens, dfautre part> -ont ré.fuf&‘kette ‘interprétation des termes, ‘, 
1rdG.k; l’eurs foyers . 11 et ont. soutenu qu!iL’ s’~àg$ssait de patrie. Il se.sont ,’ ’ . . * <, 
r6serv6 le droit de réinstaller.tout réf@-&‘@. rentrerait, en dtautres, , - # . “,. 
lieux que aon foyer dlorj,gine e,t conform6ment & dëk plans gouvernementau& 

; , 
Cette ,méthode semble avoir ,$té mise. en ‘k&Üi&e ‘a”l’lég&d de certains . . I : . .a/ < ’ 

Arabes résidant a$uelleme& en Israel;.,.: ‘<” ” ’ ’ ,.. ’ ‘.. . . : 
. 

4:9- 

. . . ,;; ,’ 
uelle est las portée des’mots’ llp.‘b et -de vivre en paix aveo . leurs. voi&na; , tJ? 

,.’ .: ,.’ ;: ~ . 3.. ,, 
: 

De prime ‘abord$ $l semble que: cette e?q?r.ess$on vi:sait à ,pl’acer une con-’ 

ditian limitant le retour des réfugiés? c’estt àmdire une obligation aour. les .‘:.- ’ ,._ .I. ,; ,.,.,, ,.. #! ., .a-’ .’ 
réfugiés rentrant dans leurs foyers et un’droit’pour~les autoritrSs,dans le 

territoire desquelles les réfugiés se ré&abli.r&.ent~’ ‘Aprhs plus ample . : .. 
. . 

examen, toutefois, il devient évident que.lkinverse ‘$st egalement. vrai, Ce ” 
” ‘, ;. 

dernier’ aspect est étudié au paragraphe:*5 Sjrcdessous~ ‘$n ce qu$,oonoerne 

le ,premi.er aspe,ct$ les intentions de 1LAssemblee’ ‘géndrale semblent avoir.. ‘, ~’ 

tendu principalement à,emp’lscherSla créatdkki dkne”&entuelJ+ cinqy&Sme S . ’ < . . I ‘, :* , 
colonne en Israel, et il a été ,spQ,cifké:atikours ‘d&“débats‘ en I$re Commiw 

+ 
sion que les réfugiés qui rentreraient xe ,*eraient’ pas’armésr 1 .’ Si,lron pour- ‘, I 

suit le raisonnement, il semble que les: &fugi& qui1 r’entreraient devraient. Y ’ i 
Ptre obligés de‘donner des assurances ‘pré&L~bles ‘de léur inten%ion’ de vivre . ’ . . y. 
en paix aprés: leur retour, 

8 
Inversement, les.autorïtéa dans 1~ terr+toirs . 

desquelles les réfug$éa retourneraient, devraient avoir lé droit di,exiger,, ,, 

de telles assuranceso Celles-ci pourraient ,p&dre’ Ia forme” soit dlenga- , ’ 

gementa Bcrits pris par les réfugiés, soit drune réserve par les autorit 

bu droit dtexercer des sanctions s~$vér,eq contreoeux qua violerai.ent la . . I., 
aondition cirdessus,. De plus,’ les autorités en question’ pourraient se r& . 

‘: ,‘. : ; . 
aerver le droit d’exercer ‘un veto sur le retour .de taut ,r6fugié’dont Xfacti+ 11 ,, 

. 
vité passée’ prouve B leur’ aGis’ qutil .nt est. pas .pao$fique, Le fazt ‘de n’avoir 

pas pr5s part $‘la guerre en Palestine pourrait servir de critire quant aux 



intentions pour Ifavenir, et’des,preuvea dlinnocence pourraient &re exigées 

des réfugiés désireux de rentrer, Ni les $?apes ni les I&&liens ne se 

sont exprimé8 très olairenent sur ce. point, 
1 

5: @elle est la portée des mots I%l’ y ’ 
, , I 

a l.ieu de. permettre,; (II? 

A quoi cette.injonction faihlle allusionj, etlà qui stadhsse-tLeUe 1 

‘. En ce qui concerne la première partJ.e de’ la QwMon; elXe s’applique en 

premier 1iOu aux réfugi&, qui désirent rentrer; en deuxième lieu, ‘elle 

stapplique au désir de ces réfugihs de vivre efi pahc‘kec leurs Voisins$ 

troisièmemeht et’ indirectement, elle sla@plique au droit Qutorit les réfu- 

giés dtexprimer leurs désirs! enfin, par $éduot$?n, &Le sIapplique au droit 

quiont ces réfugiés de refuser de rentrer,’ ” 
’ 

~ 

En généra& Xlexpression Ilde permettre 11 sIadresse hidemment aux Gouver- 

nements et autorités intéressés, cé qui’ est vrai de toute la résolution de 

l~Asse&lée géi&raie qua@ dtautres Gouvernements ou okganes ne knt pas 

spécifiquement mentionrh 
. . 

’ 

A propos du retour des rhhgiés, il .est à suppqser que &‘injqnction 

sJadresse,en premier lieu aux Gouvernemente,dys le territo$re desquels les ,’ 
Afugi&vont entrer; a titre secondaire, elle s 1 adresse aux Gouvernements 

des territoires où se trouvent Les réfugiési en tr$i.sième lie;;. aux Gouver- I 
nements par le territoire desquels Les ré@giés pourraient:avoir & passer 

au cours de leur vojrage de rutourJ enfin,‘.à; ‘tlut-,org&gloi personne qui 

pourrait vouloir fa$re obstacle au retour .des réfugiés,’ En ce qui’..concerne 

les droits des réfugih à vivre en paix avec l,eurs voisina, 1~inJonCtlon 

siadresse au Gouvernement dans le territoire duquel les réfugiés slir)s- 

talleront, et impose à ce Gouvernement Ilobligation dlassurer l;‘p& h ces 

réfugiés o$ de les protéger contre tous éldments qui chercheraiknf, à tryoubler 

cette paix, 
: ’ 

A propos du droit des r6fugiés.à exp&,mer laurs d8siral Xîinjonc%ion 
1 I 

s’adresse principalement au Gouvernement sg Je teh%toire duquel le réfugié 
. . 

réside actuellement, et impose!& ce Gouvernement lfobligation de n!influencey, 

ni de paralyser ep aucune façon le r8fugi.é dans Ilexercice de’son libre LY~;S~&~ 

* 

.  .  



.  . )  ’ 
’ .  

‘En ce qui concerne le droit de& r&ugiég, à refuser de se faire rapatrier, 

ltin,jonction ne sIapplique à. tous les Gouvernementd intéress&s que par déduc- 

tion, 
” 

, .I ,. *” . . 
6, Quelle est la signification des mots Ille plus. t8t possible,,i,? 

.* 
Dans la r&olution or&inale du Royaume-;Uni, le mot llpossible’~ était 

employé en lieu et place dti rn& Irpraoticable~~ (traduit par le.n&me mot 3, 
français dans la versio~Sd6finitive), Un amendement a. 6% proposé par le 

Guatemala (voir. annexe),. tend=ant i ajoutar 11 expression ‘1,. , aprEs que. la 

paFx aura Bté proclamke entre les parties au différend en Palestine, y 

compris les Etats arabes,, WI)+ 

Cet amendemant a fait ltobjet dtwie objection,de la part du dolégu6, du 

Royaume-Uni qui a déclaré que ltl”a Commission doit tenir compte du fait que 

,, de nombreuses annéea pourront,sl&ouler avarit que la paix ne soit offi,ciel- 

lement Etablie en Palestiner Par contre, une des possibilités que l’on péut 

envisager est le rétablissement de fait des oonditions de stn~ilit& sans 

qu’~intervienne un aocckd sur les termes dtune paix officialleb La dh&atzion 

du Royaume-Uni estime dono que la question du retour de ces malheureux dans 

leurs foyers devra Btre examinks dlurgenoe aussitet qu!une telle stabilité L. 
aura été’ rétablie en Palestinellfi ,. 9’: * :’ 1 . ’ 
4 

Le repr$sentant dglsrael a d6cAar4. ee qui auit : ” 

” ‘)La, Commission devrait exiger des Arabes qufils assument leurs responsa- 

bilités et cessent de prolonger la guerre, Lorsque le reprksentant du 

Royaume-Uni a ‘déclar6 què &XI hesures tendant & rwéd;ior tl la situqtion 

devr&ent &re prises.dés que des eond$tions de stabilité auront ét4 réta- 

blîes# il a tenu’ aompte de lkqréalitd4 Hfi Eban estime que 11 on pourrait 

insher dans le ‘projet de’iésohtik une formule condit$.onnellé tendant a 

soulJ.gner,p à Ilintention des parties, que le,s conséquences de la guerre ne 

pourront &,re régl6es qui A la fin de..la guerre,‘t 

Le délégué des Etats4Uni.s a déclar6 : . ’ , . _, 
‘. 

., 
. ’ .’ *, , 

flLa délégation des Etats-Unie, ns peut accepter de subordonner le retour 
’ ,’ ’ : < : , . . .I ,. 

.I . . t ‘, ,’ 
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des réfugiés à la conclusion dp la paix, et elle espère que liAssembl&e ne <, 
fixera pas.une telle condition, On s f accorde à ‘reconnaPtru 4Üe la ‘masse 

‘des réfugiés ne peut rentrer que sri.1 existe la paWg Toutefois, il niest 

pas nécessaire que les réfug$és attendent que la paix soit conclue pour 

cpmmencer à rentrer cherr, eux& Ces mnlheursux ne’ doivent pas servir de pions 

lors des négociations en vue diun règlement définitif’!, 

En ce qui concerne les remarques du délégue dllsrael, H, Bseley a proposé 

-de remplacer dans le texte anglais, au deu@ème alinéa du paragraphe Xl, 

le mot ~~possible~~ par le mot Jfpracticablel’, (Cette modification ne Ehange 

pas le-texte français), : 

Llamendement guatémaltkque a été rejeté par 3’7 voix’aontre 7 avec 5 , 
abst.entions, 

* 
Le pa’ragraphe ll du projet de résolution du Royaume-Uni, tel quIamendé 

oralement par le representant du Royaume-Uni, a été adopté par 29 voix contre 

6' avec, 13 abstentions, 
. 

De ce qui précède, il appara’it clairement que l’intention de IlAssemblee 
. 

. , générale ni etait pas de faire dépendre ‘le rapatriement des réfugiés’ de lIéta- ‘: , ’ 1 .’ 
blissement dlune paix en bonne et due forme, Pour tenir compte des arguments 

dlIsrae1, 1fAssemblée a décidé que les réfugiés devraient ‘&re autorisés 

a rentrer Qorsque des ‘oonditions stables auraient été établies’l, 
. . 

Il semble indiscutable que de telles,conditions ont été créées par la 

‘signature des quatre Accords dtarmisticeé 



SECONDE PARTTE 

Les obligations de la Commission de Conciliation 

%JAssembZée générale LCW dorine pour inshuhions à la Commission de Conci- 

liation de faoiliter le rapatriement, la réinstallation et le relèvement éconcmi- 

que des réfugiés, * .” L 

Puisque la question de la compensation n’est pas traitde dans ce document 

et que les aspects secours, réinstaliakion et relèvement du problème ont été con- 

fies à IlOffice des Nations Unies pour la Secours et les Travaux, il reste à exa- 

miner les devoirs de la Commission en ce qui concerne le rapatriement, 

L 1 kkford dictiona+ définit le verbe ttfaciliter’~ de la manière suivante : 

rendre facile, favoriser, aider à avancer (action ou résultat). 

Cette d6finition sesn’ble sous-entendre quiil sjagit dkne aotion secondaire 

ou auxiliaire, plut& que d*une 

doit être dejà’ en marche, avant 

d 1 en rendre la marche facile*. 

initiative; c’est-à-dire que la chose B faciliter 

quiil. ne soit p0ssibl.e de l’aider à avancer ou 

Dans le cas particulier du rapatriement, on pourrakt oonsidérer que l’élan 
.* 

‘du d’épart a étts donné’ ‘par lIAssembl6e générale lorsqulelle a bnona6 le droit 

des rMugi&&sefaire rapatrier et ddcidé qu’il y avakt lieu de leur permettre de 

” le faire. 

Puisque la Commission de conciliation nIa pas le pouvoir de permettre (ni ‘. 
dJaFlle&s d8~emp&her) le rapatriement proprement dit des rtsfugiés, i3 convient de 

supposer quielle n’était pas au nombre de ceux b. qui siadressait aette injonction 

positive. D-lautre part, puisque les rOfugi& ne peuvent rentrer ‘3 moins dfen 

recrevoir Ilautorisation, on peut estimer que 3a tâche premiGre de I,a Commission est 

de faciliter L lobtention dkne telle autorisation. Rien, dans les instruationa 

données $ la Commission, ne dit we dans cette entreprise elle est obligée de 

suivre à la lettre les termes de Ilalin8a précédent du paragraphe Il; elle n’est 

par exemple pas forc6e de faoiliter lrobtention d’une telle petission pour le 

retour de tous les réfugi& qui dkeirent rentrer* K?!me à ce stade initial, 3-e 

caractère auxiliaire des devoirs de àa Commission semble sbappliqerc 
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Si 11 acceptation par Israël du retour des réfugi& semble devoir %tre obtenue 

le plus facilement par la voie de négociations, ce n’est pas au premier chef’ la 

tâche de la Commission dlentreprendre de telles négociations, Il semble au contraire 

que le devoir de la Commission devrait se limiter 5 faciliter ces nkgociations 

entre les parties directement intéresseés. 

Dans ce rôle, la Commission peut être dru.n grand secours .aux parties pour les 

aider à aboutir à un accord; elle peut leur soumettre des plans eu des propositions 

préparés en consultation avec des organisations appropriées, 

Ce qui pr6cède ne signifie en rien que la Commission négligerait son devoir 

de sauvegarder le principe établi par la résolution ou de signaler des violations 

dudit princîpe 4 

. Une fois que le principe du rapatriement aura ét& accepté, la Commission 

pourra offrir sep servîtes pour aider les parties dans la mise en oeuvre des mesu- 

res concrètes sur lesquelles un accord est intervenu, 

Enfin, la Commission peut enteriner les accords intervenus et en surveiller 
. . 

l~appliaation~ 

Il semble que telle ait Qté l’intention de LIAssemblée en kitant d’utiliser 

des ‘termes plus forts, tels que “assurer le rapatriementll. De plus, au cours du 

dCbat qui a précédé 1 ladoption de la rBsolution du XL d6cembre 194$, il a Bté 

sous-entendu que la Commission nraurait aucun pouvoir d’exécution ou dfarbitrage, 

En étudiant IlAnnexe jointe, montrant l’&+ution d:l’paragraphe 11, on paur- 

ra constater que le projet original du Royaume-Uni est demeure inchang0 jusqulà . . 
la fîn, en ce qui concerne le terme ttfacilitert’, en depLt de deux amendements ten- 

da,nt précisément à modifier les fonctions de la Commission à ce proposD 

Le premier de ces amendements, proposé par IlAustralie, tendait à limiter 

les devoirs de la Commission à des consultations avec certains organes et agences 

des Nations Unies, awE fins dlélaborer des plans de rapatriement, 

Le second amendement, sownls par le Guat&nala, proposait IJinsertion de 

l’expression ‘Id !User de ses bons offices”entre les mots ltCdssionV1 et llfacili.terti, 



Ce8 deux amendements ont été re jctds. 

Au cours du d6bat sur l’amendement australien; le reprbsentant .du Royaume-Uni 

a’déclaré que le texte de sa délégation Otait plus fort et plus Pr&is, 

A propoa de l’amendement du Guatémala, et en réponse à une demande de laa : 

Nouvelle-Zélande que soit maintenue Ilexpression “diuser de ses bons offices”, le 

représentant du Royaume-Uni a fait la déclaration suivants ; 
. %linsertion des mots ildiuser de ses bons officesll risquerait de cr6er une 

certaine confusion. ti effet, oette expression slapplique génêralement à des n& * 
.gociations entre parties opposées et les membres de la Commission pourraient en . 
déduire que leur tâche en l~occurrew=.ese limite à une action de ce gcnrellr 

(Il convient de .noter &e le problème auquel il est fait alluskon est celui de La. 

compensation), 
a, ‘,” ., 

. . Exprimant ‘Son && sur la même question, le dé16gué australien a déclaré 

que la Commission ne devrait” pas se voir attribuer des tâches qu’elle ne pourrait 

par accomplir. D’après le projet britannique, la Commission devrait “faciliter 

le rapatriement,, la *réinstallation,, le relèvement, etc. II, Ceci comporterait des 

mesures positives à prendre et il ne semblait pas que la Comtnission~&rait en 

mesure de les prendre. Le texte du Guat&ala serait prêférable, ï% Hood a ,rappelé 

Ilamendement australien q2 se rappcktait a cette question et mentionnait des 
. ,‘.. . 

consultations avec les. organes compétents des”Nations Unies, Une telle disposition ,. 
s devrait, à son avis, 8tre ajoutêe au texte, ’ ” 

‘. .. 
_ Le représentant du Royaume-Uni a également estimé quril convkait de .laissar 

à la Commission, en consultation avec le Directeur de 1’1mRPR, le soin d’interpréter 

correctement les mots ‘Ile plus tôt possible’! figtirant ‘dans le projet de rêsolqGion 

du Royaume-Uni 1) 

. 

.  

I  
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ANNFXE 

EVOLUTION DU PARAGRAPHE 11 DE LA mm-1 
RESOLUTION DE LIASS@BLEE GEBERALE I.W -suc_ 

11 déoembre 1948 

REFUGIES 

ROYAUI'IE-UNI 

p 
Fait sien le principe 6noncé dans la Premiere partie, section V, paragraphe 

, du rapport du Médiateur, decide gue les r0fugiés arabes doivent être autorisés 

à rentrer dans leurs foyers aussitôt que possible, et que des indemnités suffisantes 

doivent être payées à titre de compensation pour les biens de ceux gui décident de 

ne pas rentrer dans leurs foyers ainsi que pour les biens gui ont été perdus à la 

suite de pillage, de confiscation ou de destruction; donne pour instructions a la 

Commission de conciliation de faciliter le rapatriement, la réinstallation et le 

relèvement économique et social&s réfugiés arabes, ainsi que le paiement des in- 

demnités et de se mettre en rapport aveo le Directeur de ItAide des Nations Unies 

aux réfugiés de Palestineo 

ETATS-UNIS ET COLOî?I.BIE 

Décide quiil y a lieu de permettre aux rCfugiés arabes qui le désirent, de 

rentrer dans leurs foyers le plus tôt possible et de vivre en paix avec leurs voi- 

sins, et que des indemnités suffisantes doivent êtrs payées à titre de compensation 

pour les biens de ceux qui décident de ne pas rentrer dans leurs foyers; donne pour 

instructions à la Commission de conciliation de faciliter le rapatriement, la ré- 

installation et le relèvement koonomique et social des réfugiés arabes, ainsi que le 

paiement des îndemnitcs,, 

(1) Des actes de pillage, de brigandage et de maraudage de grande envergure et des 
cas de destruction de villages s‘ans justification militaire apparente ont &6 fré- 
quemment signal& de soume stire. Ciest sans doute au Gouvernement provisoire 
d~Israë1 qu'il incombe de restituer les biens privés à leurs propriétaires srabes 
et*dlindetnniser ceux-ci pour la perte de biens détruits sans motift independamment 
des indemnit& que le Gouvernement provisoire peut réclamer des Etats Arabes. 
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Décide qu’il y a lieu de pemettre aux réfugiés arab.es qui le ddsirent de 

rentrer dans leurs foyers et de vivre en paix avec leurs voisin& aussitôt que pos- 

sible après que la paix aura été proclamée entre les parties au différend en Pa- 

lestine, y coinpris- les Etats arabes; et .que des indemnités suffisantes doivent 

être paydes à titre de compensation pour les biens de ceux qui décident de ne pas 

rentrer dans leurs foyers; donne pour instructions à la Commission de conoiliation 

de faciliter Le rapatriement, la réinstallation et le relèvement économise et 

social des réfugiés arabes , ainsi que le paiement des indemnit 6s * . 

AUSTRALIE 

De consulter tous les organes et institutions des Nations Unies qui pour- 

raient l’aider & élaborer des plans tant pour la réinstallation des r8fugiés et 

personnes déplacées de Palestj.ne que pour leur rapatriement dans les régions dlaù 

ils sont venus, lorsque cela sera possible. 

POLOGNE 

Consulter tous les organes et institutions des Nations Unies qui pourraient 

liaider à élaborer des plans tant pour la réinstallation des réfugiés et person 

nes déplacées de Palestine, que pour leur rapatriement dans les régions d 1 où ils 

sont venus, lorsque cela sera possible, 
<.. ‘, 

DECIDE quV.1 y a lieu de permettre aux réfugiés qui le d$sirent, de rentrer 

dans leurs foyers le plus t& possible et de vivre en paix aveo, leurs voisins, et 

que des indemnités doivent être payées à titre de compensation pour les biens de 

ceux qui décident, de ne pas rentrer dans leurs foyers et pour tout bien perdu ou 

endommagé lorsque, en vertu des principes du’droit international ou en Qquitê, 

cette perte ou ce dommage doit être réparé par les Gouvernements ou autoriths 

responsables l 

DOXm POUR INSTRUCTIQXS, à la Commission de conciliation de faciliter le ra- 

patriement, la réihstallation et le relèvement économique et social des r&.giés, 

ainsi que le paiement des inbqnités, et de se ‘tenir en liaison étroite avec le 

Direoteur de likide des Nations Unies aux réfugiés de Palestine, et, par 1 tinter- 

médiaire de celui-ci, aveo’les organes et institutions approprih des Nations 

Unies, 


